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Séance du Conseil Municipal du 2 décembre 2015 

 
 

Présents: DONADEY Pierre, BARRIOS BRETON Marie Thérèse, VALLAURI 
Jean-Claude, HAVARD-CORBIERE Chantal, SALTON Gérard, DEBOST 
Bernard, AMADORI Jean-Claude, CHOLVIN-HENNION Stéphanie, DOTTAIN 
Laurence, DUQUESNE Céline, GUINARD Carole, NICOLO Antoine, PASTOR 
Nicole, SAIONI Vanessa, SIMON Raphaël, SIRI Jean, Alexandre, SOUMATI 
Marie-Christine, THOREL Hélène, ZIZZO François.  
 
 
Procurations :  
M. NICOLO Antoine à M. le Maire, Docteur DONADEY Pierre 
Mme SAIONI Vanessa à Mme BARRIOS BRETON Marie Thérèse 
Mme DOTTAIN Laurence à M. VALLAURI Jean-Claude 
Mme CHOLVIN-HENNION Stéphanie à M. SALTON Gérard 
Mme SOUMATI Marie-Christine à M. DEBOST Bernard 
Mme DUQUESNE Céline à M. SIMON Raphaël 
Mme PASTOR Nicole à Mme GUINARD Carole 
 
Secrétaire : Mme THOREL Hélène 

 
   

Le PV du conseil municipal du 14 octobre 2015 sera soumis à approbation 
au prochain conseil municipal. 

 
Les précédents PV sont disponibles sur le site internet de la commune 
 
Monsieur Raphaël SIMON est présent à compter de la délibération n° 5 ; 
Les délibérations n° 1, 2, 3 et 15 ont été retirées de l’ordre du jour ; 
Toutes les délibérations ont été adoptées à l’unanimité sauf la délibération 
n°6 : 16 pour, 3 contre et n° 17 : Unanimité moins huit abstentions. 
 
 
Ouverture de la séance du Conseil Municipal à 20h30. 
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Séance du Conseil Municipal du 2 décembre 2015 

 
 

1) Parking L’Olivier : convention de concession de places de 
stationnement avec l’établissement public EHPAD Résidence L’Olivier : 
délibération retirée,  

2) Vente cave Place d’Audiffret : délibération retirée,  

3) Parking de la poste : délibération retirée,  

4) Domaine de la Tour, 

5) Etablissement d’un PLU, 

6) Communauté de communes du Pays des Paillons : approbation du 
rapport d’activités, 

7) Redevances d’occupation du domaine public pour les opérateurs, 

8) Redevances pour occupation provisoire du domaine public pour les 
opérateurs, 

9) Valorisation des boues de la station d’épuration, 

10) Tableau des cadres, 

11) Prévention des risques professionnels : création de la fonction 
    d’assistant de prévention, 

12) Fêtes et cérémonies : dépenses à imputer au compte 6232, 

13) Indemnités de conseil de la Trésorière, 

14) Décisions modificatives Budgets Commune et Eau et Assainissement, 

15) Offre de concours : délibération retirée, 

16) Biens vacants et sans maître, 

17) Enlèvement des cabines téléphoniques : motion. 
 

Les délibérations n° 1, 2, 3 et 15 ont été retirées de l’ordre du jour ; 
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1er point ; Parking L’Olivier : convention de concession de 
places de stationnement avec l’établissement public EHPAD 
Résidence L’Olivier : 
 
Cette délibération a été retirée de l’ordre du jour. 
 
 

2ème point ; Vente cave Place d’Audiffret : 
 
Cette délibération a été retirée de l’ordre du jour. 
 
 

3ème point : Parking de la poste :  
 
Cette délibération a été retirée de l’ordre du jour. 
 
 

4ème point : Domaine de la Tour 

 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal la délibération du 08 
septembre 2015 relative à l’opportunité de céder une propriété communale 
dénommée «Domaine de La Tour» qui n’a plus d’utilité et située au quartier 
Trues. 
 
La SAFER avait fait connaître son intérêt pour cette acquisition afin de 
préserver le caractère agricole de cette propriété, qualité que la commune 
souhaite conserver. 
 
La délibération du 08 septembre 2015 a autorisé monsieur le Maire à réaliser 
cette vente au prix de 320 000 € et effectuer toutes démarches en vue de cette 
cession. 
 
Les acquéreurs potentiels auprès de la SAFER s’étant désistés, monsieur le 
Maire propose de rapporter cette délibération. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Adopte,  
 
Rapporte la délibération du 08 septembre 2015 relative à la cession du 
«Domaine de La Tour», 
 
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous 
documents afférents.  
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5ème point ; Etablissement d’un PLU :  
 
La commune ne possédant pas de document d’urbanisme actuellement, 
monsieur le Maire expose au conseil municipal les motifs pour lesquels 
l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme est nécessaire :  
 
- Maîtrise du développement de la commune en respectant le cadre de vie et 
l’environnement, 
- Valorisation du patrimoine communal, 
- Renforcement du potentiel économique et commerçant de la commune, 
- Respect de l’équilibre social de l’habitat, 
- Prise en compte des modifications législatives et réglementaires. 
 
La commune souhaite s’engager dans l’élaboration d’un Plan Local 
d’Urbanisme (P.L.U.), dans le respect du développement durable défini par les 
articles L 110 et L 121-1 du Code de l’Urbanisme, complétés par la Loi du 12 
juillet 2010, dite « Loi Grenelle II » et devra prendre en compte des dispositions 
de la Loi Accès pour le Logement un Urbanisme Rénové (A.L.U.R.) du 24 mars 
2014. 

 
La Municipalité souhaite poursuivre le développement de la commune, en 
conservant ses caractéristiques villageoises. 
 
Les axes suivants seront développés : 
- Développement maitrisé de l’habitat ; 
- Protection du cœur de village et du patrimoine bâti ; 
- Développement économique ; 
- Développement de l’attrait touristique ; 
- Aménagement du secteur de l’ancienne école, du plateau de la gare et 
du quartier Castel ; 
- Préservation et protection des espaces réservés aux activités agricoles 
et pastorales ; 
- Préservation et protection des milieux et espaces naturels. 
 
Monsieur le Maire propose : 
- De prescrire l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme ; 
- Que l’élaboration porte sur l’intégralité du territoire de la Commune, 
conformément à l’article L 123-1 du Code de l’Urbanisme ; 
- Que la concertation soit mise en œuvre selon les modalités suivantes : 

 Organisation de réunions publiques, 

 Insertion dans la presse locale, 

 Panneaux d’information, 

 Affichage en mairie, 

 Site internet municipal, 

 Bulletin municipal. 
- De lancer un marché public de prestation intellectuelles afin de 
s’adjoindre l’aide d’un bureau d’étude spécialisé pour l’élaboration des 
documents d’urbanisme, l’accompagnement et le suivi de la procédure jusqu’à 
l’approbation du P.L.U. ; 
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- De solliciter l’aide de l’Etat dans le cadre de la D.G.D relative à 
l’élaboration et la mise en œuvre des documents d’urbanisme. 
 
Les crédits afférents à ces études seront inscrits en section d’investissement 
des budgets 2016 et suivants. 
 
Conformément à l’article L 123-6 du Code de l’Urbanisme, la présente 
délibération sera notifiée à : 
- M. le Préfet des Alpes-Maritimes, 
- M. le Président du Conseil Régional Provence Alpes Côte d’Azur, 
- M. le Président du Conseil Départemental des Alpes-Maritimes, 
- M. le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie des Alpes-
Maritimes, 
- M. le Président de la Chambre des Métiers des Alpes-Maritimes, 
- M. le Président de la Chambre d’Agriculture des Alpes-Maritimes, 
- M. le Président de la Communauté de Communes du Pays des Paillons, 
- Aux Maires des communes limitrophes, 
 
Conformément aux articles L 123-24 et L 123-25 du Code de l’Urbanisme, la 
présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un mois, 
mention en sera faite dans un journal diffusé dans le département. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire et après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
- DECIDE de prescrire l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme sur 
l’intégralité du territoire de la commune avec concertation, de lancer un 
marché public de prestations intellectuelles pour l’élaboration des documents 
d’urbanisme, l’accompagnement et le suivi de la procédure jusqu’à 
l’approbation du P.L.U. par un bureau d’études et de solliciter l’aide de l’Etat 
dans le cadre de la D.G.D. (Dotation Globale de Décentralisation) ; 
 
- AUTORISE monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer 
tous documents afférents.  

 
 
6ème point ; Communauté de communes du Pays des Paillons 
– CCPP - Approbation du rapport d’activités : 
 
Période décembre 2014 à septembre 2015 

 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la Communauté de 
communes du Pays des Paillons a établi un rapport d’activités pour la période 
de décembre 2014 à septembre 2015. 
 
Afin que chacun puisse appréhender le travail effectué, le Président de la 
CCPP, monsieur Edmond MARI, a souhaité que celui-ci soit présenté au 
conseil municipal de chaque commune de notre intercommunalité. 
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Après en avoir donné lecture, monsieur le Maire propose au conseil de voter 
une motion pour approuver ce rapport d’activités pour la période de décembre 
2014 à septembre 2015. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire,  
 
Et après en avoir délibéré par 16 voix pour et 03 voix contre (Mme GUINARD 
Carole, M. SIRI Jean, Alexandre, Mme PASTOR Nicole – Procuration de Mme 
GUINARD Carole), 
 
Approuve ce rapport d’activités de la Communauté de communes du Pays des 
Paillons établi pour la période de décembre 2014 à septembre 2015. 
 
 

7ème point ; Redevances d’occupation du domaine public pour 
les opérateurs : 
 
Montant de la redevance pour occupation du domaine public routier et 
non routier par les réseaux et ouvrages communications électroniques ; 
Exercice 2015 

 
 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code des postes et des communications électroniques et notamment ses 
articles L.45-1 à L.47 et R.20-51 à R.20-54  relatifs aux redevances 
d'occupation du domaine public non routier, aux droits de passage sur le 
domaine public routier et aux servitudes sur les propriétés privées (RODP 
télécom) ; 
 
Vu le décret n°2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances 
d'occupation et aux droits de passage sur le domaine public routier et non 
routier ; 
 
Vu le dossier technique remis par les opérateurs au titre l’arrêté du 26 mars 
2007 ; 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
DECIDE : 
 
Article 1 - d’instaurer le principe de la redevance d’occupation du domaine 
public par les réseaux et installations de communications électroniques,  
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Article 2 – de fixer le montant annuel des redevances d’occupation du 
domaine public routier et non routier pour 2015, pour les réseaux et ouvrages 
de communication électroniques en tenant compte le cas échéant de 
l’évolution de l’index général des prix des travaux publics (TP 01), comme suit 
et d’émettre les titres de recettes correspondants : 
 

 
 
Attention : le montant des redevances doit être arrondi à l’euro le plus proche. En application de l’article 
L.2322-4 du code général de la propriété des personnes publiques, le montant des redevances du 
domaine des collectivités territoriales est arrondi à l’euro le plus proche, la fraction d’euro égale à 0,50 
étant comptée pour 1 

 

S’entend par artère :  

 dans le cas d’une utilisation du sol ou du sous-sol, un fourreau contenant 
ou non des câbles, ou un câble en pleine terre, 

 dans les autres cas, l’ensemble des câbles tirés entre deux supports. 
 
Article 3 – de fixer les modalités de revalorisation de la redevance au 
1eJanvier de chaque année, conformément aux dispositions de l’article R20.53 
du code des postes et télécommunications, par application de la moyenne des 
quatre dernières valeurs trimestrielles de l’index général relatif aux travaux 
public (TP01). 
 
Article 4 – d’autoriser le Maire à délivrer sur ces bases les permissions de 
voiries sollicitées par les opérateurs de communications électroniques à 
compter de la date de présente décision rendue exécutoire. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

INSTALLATIONS 

RADIOELECTRIQUES

Autres 

installations
(pylône, antenne de téléphonie 

mobile, antenne w imax, 

armoire technique…)

(cabine 

téléphonique

Souterrain Aérien

sous 

répartiteur)

(€ / m²)

Domaine 

public routier 

communal

Montant 

plafonné
40,25 53.66 Non plafonné 26.83

Domaine 

public non 

routier 

communal

Montant 

plafonné
1 341,52 1 341,52 Non plafonné 871,99

Artères *

(en € / km)



 

 

 

 

Commune de L’Escarène Place D’Audiffret 06 440 L’ESCARENE 

Séance du conseil municipal du mercredi 2 décembre 2015 

8 

8ème point ; Redevances pour occupation provisoire du 
domaine public pour les opérateurs : 
 
Montant de la redevance d’occupation provisoire du domaine public par 
des chantiers de travaux sur des ouvrages des réseaux publics de 
distribution de gaz. 

 
Monsieur le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation 
provisoire du domaine public de la commune par des chantiers de travaux sur 
des ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz a été fixé par le décret 
du 25 mars 2015. 
 
Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil du décret N°2015-334 du 
25 mars 2015 fixant le régime des redevances pour occupation provisoire du 
domaine public des communes et des départements par des chantiers de 
travaux sur des ouvrages de transport et de distribution de gaz et par les 
canalisations particulières de gaz. 
 
Il propose au Conseil : 
 

 De fixer le taux de la redevance pour occupation du domaine public au 

seuil de 0,35 €/mètre de canalisation (valeur compatible avec le plafond 

de 0,35 €/mètre de canalisation prévu au décret visé ci-dessus), 

 

 Que ce montant soit revalorisé chaque année sur la base des longueurs 

des canalisations construites et renouvelées et mises en gaz au cours 

de l’année précédant celle au titre de laquelle la redevance est due. 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité, 
 
Adopte les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation 
provisoire du domaine public par des chantiers de travaux sur des ouvrages 
des réseaux publics de distribution de gaz. 

 
 
9ème point ; Valorisation des boues de la station d’épuration :  
 
Valorisation des boues de la station d’épuration : Maîtrise d’ouvrage déléguée 
au SILCEN 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal le projet de valorisation des 
boues de la station d’épuration. 
 



 

 

 

 

Commune de L’Escarène Place D’Audiffret 06 440 L’ESCARENE 

Séance du conseil municipal du mercredi 2 décembre 2015 

9 

Monsieur le Maire propose de confier au SILCEN la maîtrise d’ouvrage 
déléguée de cette démarche.  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL  
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Décide de confier au SILCEN la maîtrise d’ouvrage déléguée du projet de 
valorisation des boues de la station d’épuration,  
 
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous 
documents afférents.  

 
 
10ème point ; Tableau des cadres : 
 
Création de deux postes d’Adjoints techniques territoriaux 2ème classe  
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité 
ou l’établissement. 
 
Il appartient donc au conseil municipal compte tenu des nécessités des 
services de modifier le tableau des emplois. 
 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée la création de deux postes d’adjoints 
techniques territoriaux 2ème classe, un à temps complet et un autre à temps 
non complet, (18 H par semaine).  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
 

Décide d’adopter la création des emplois proposés à compter du 01er janvier 
2016. 
  
Filière : technique. 
 
Cadre d’emploi : C. 
 
Grade : Adjoints techniques territoriaux 2ème classe. 
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Temps complet - 35 H par semaine : 01. 
 
Temps non complet - 18 H par semaine : 01. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés 
dans ces emplois seront inscrits au budget 2016 de la commune, chapitre 012. 

 
Création d’un poste d’agent de surveillance de la voie publique – ASVP - 
non titulaire à temps partiel 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée : 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité 
ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au conseil municipal compte tenu des nécessités des 
services de modifier le tableau des emplois. 
 
Monsieur le Maire propose à l’assemblée la création d’un emploi d’agent de 
surveillance de la voie publique non titulaire - ASVP - à temps non complet, 
(07 H par semaine).  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Décide d’adopter la création de l’emploi proposé à compter du 01er janvier 
2016.  
 
Statut : contractuel de droit public pour une durée d’une année. 
Filière : administrative 
Cadre d’emploi : C 
Grade : Adjoint administratif 2ème classe 
Indice brut : 409 – indice majoré : 368 
 
Temps non complet - 07 H par semaine : 01 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l’agent nommé 
dans cet emploi sont inscrits au budget 2016 de la commune, chapitre 012. 
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11ème point ; Prévention des risques professionnels : création 
de la fonction d’assistant de prévention : 
 
Prévention des risques professionnels et création de la fonction 
d’Assistant de prévention 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL,  
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales,  
Vu la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 relatives aux droits et libertés des 
communes,  
Vu la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droit et obligations des 
fonctionnaires, 
Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale, et notamment l’article 108-3, 
Vu le décret N°85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif aux Comités Techniques 
Paritaires des collectivités et établissements publics,  
Vu le décret N° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité 
du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction 
Publique Territoriale et notamment les articles 2-1, 4, 4-1, 4-2 (responsabilité 
de l’autorité territoriale et nomination d’un Assistant de prévention),  
Vu la quatrième partie du code du travail relative à la santé et la sécurité au 
travail et notamment l’article L 4121-2 sur les principes généraux de 
prévention,  
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
DECIDE d’engager la commune de L’ESCARENE dans une démarche 
structurée de prévention des risques professionnels, matérialisée par un 
programme annuel de prévention (ce programme indiquera les actions 
prioritaires de prévention prévues pour l’année). 
DECIDE de créer la fonction d’Assistant de prévention au sein des services de 
la collectivité selon la lettre de mission annexée à la délibération. 

 

DIT que la fonction d’Assistant de prévention ne pourra être confiée à un (des) 
agent(s) de la collectivité que lorsque ce dernier aura suivi la formation 
obligatoire préalable à la prise de fonction qui sera organisée par le Centre 
National de la Fonction Publique Territoriale (C.N.F.P.T). 
 
DIT qu’un plan de formation continue (2 jours l’année qui suit l’entrée en 
fonction, 1 jour les années suivantes) est prévu afin que l’Assistant de 
prévention puisse assurer sa mission. 
 
INDIQUE qu’à l’issue de cette formation, l’agent sera nommé par arrêté ; celui-
ci précisera les conditions d’exercice de la mission d’Assistant de prévention. 
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12ème point ; Fêtes et cérémonies : dépenses à imputer au 
compte 6232 : 
 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que conformément aux 
dispositions de l’instruction budgétaire et comptable M 14 de la commune, le 
compte 6232 « Fêtes et cérémonies » sert à imputer les dépenses relatives 
aux Fêtes et cérémonies mais revêt un caractère imprécis. 
 
Le comptable public demande une délibération précisant les principales 
caractéristiques des dépenses à imputer sur ce compte. 
 
Il est donc proposé au conseil municipal d’imputer sur ce compte 6232 « Fêtes 
et cérémonies » les dépenses afférentes aux évènements suivants 
comprenant les frais de repas, de goûter, buffet, cocktails, apéritifs, fleurs, 
médailles, coupes et présents offerts à ces occasions ainsi que le règlement 
de factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à leurs 
prestations : 

 
- Vœux du nouvel an à la population et au personnel  communal ; 
- Foire de printemps ; 
- Fête nationale du 14 juillet ; 
- Fête patronale (fin juillet – début août) ; 
- Foire de la Saint André.   
 

LE CONSEIL MUNICIPAL  
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Adopte, 
 
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous 
documents afférents.  

 
 
13ème point ; Indemnités de conseil de la Trésorière :  
 
Indemnité de conseil versée au Trésorier - Période du 01er septembre 
2015 au 31 décembre 2015 
 

Monsieur le Maire expose à l'assemblée que l'arrêté interministériel du 16 
décembre 1983 modifié définit les modalités d'octroi et de calcul de l'indemnité 
de conseil au receveur des communes. 
 

Il donne lecture du courrier de madame Sophie MEDULA, Trésorière de 
L’Escarène demandant le bénéfice de cette indemnité pour la période pendant 
laquelle elle a exercé en 2015. 
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Monsieur le Maire propose de voter l’attribution de cette indemnité au taux de 
100 % basée sur les années 2012, 2013 et 2014, soit 288.56 € brut. 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL 
 

Ouï l'exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

Décide l'octroi de cette indemnité de conseil pour la période du 01er septembre 
2015 au 31 décembre 2015 comme définie ci-dessus, soit 288.56 € brut. 
 

Autorise monsieur le Maire à signer tous documents correspondants. 
 

 
14ème point ; Décisions modificatives Budgets Commune et 
Eau et Assainissement : 
 
Décision modificative M 14 – N°5 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que le montant perçu du 
FCTVA, Fonds de Compensation de la TVA, permet de rembourser un prêt 
relais de 400 000 € sur l’exercice budgétaire de cette année. 
 
Il convient de valider l’opération suivante : 
 
Section d’investissement recettes : chapitre 10 «Dotations Fonds divers 
Réserves» : 
 Article 10222 «FCTVA» :   + 410 000 € 
 
Section d’investissement dépenses : chapitre 16 «Emprunts et dettes 
assimilées» : 
 Article 1641   «Emprunts en euros» :   + 410 000 € 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  

 
Adopte, 
 
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous 
documents afférents.  
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Décision modificative M 14 – Travaux régies 
 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que les crédits figurant au 
chapitre 040  
« opérations d’ordre entre section » doivent être ventilés :    
 

Des opérations comptables sont nécessaires. 
 

Il convient de valider l’opération suivante : 
 

Section d’investissement dépenses: 
chapitre 040 « opération d’ordre de transfert entre section » :  
Article 2128 « Autres agencements et aménagements » :  + 05 000 € 
Article 2131 « Bâtiments publics » :                                     - 32 000 € 
Article 21318 « Autres bâtiments publics » :                       + 40 000 € 
Article 2151 « Réseaux de voirie » :                                    - 13 000 € 
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Adopte, 
 
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous 
documents afférents.  

 
Décision modificative M 49 – Intégration AEP Plateau de la gare 1ère 
tranche - Alimentation en eau potable de la crèche 
    
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que les crédits figurant au 
chapitre 041 - «opérations patrimoniales» doivent être abondés :    
 
Des opérations comptables sont nécessaires qu’il convient de valider : 
 
Section d’investissement dépenses: 
Chapitre 041 « opérations patrimoniales » :  
Immobilisations : Article 2315 «installations, matériel et outillage 
techniques» :   221 314.00 € 
Section d’investissement recettes: 
Chapitre 041 « opérations patrimoniales » : 
Subventions d’investissement :  
Article 1313 «département» : 136 314.00 € 
Emprunts :  
Article 1641 «emprunts» :      85 000.00 € 
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LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Adopte, 
 
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous 
documents afférents.  
 
Décision modificative M 49  
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il convient de valider 
l’opération suivante : 
 
Section d’investissement dépenses : chapitre 21 «Immobilisations 
corporelles» : 
Article 2111 «Terrains nus»  
Programme 1301 Acquisitions immobilières : - 6 000 € 
 
Section d’investissement dépenses : chapitre 16 «Emprunts et dettes 
assimilées» : 
Article 1641   «Emprunts en euros» :  + 6 000 € 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Adopte, 
 
Autorise monsieur le Maire à effectuer toutes démarches et signer tous 
documents afférents 

 
 
15ème point ; Offres de concours :  
 
Cette délibération a été retirée de l’ordre du jour. 
 
 

16ème point ; Biens vacants et sans Maître :  
 
Biens vacants et sans maître B n°1035, Quartier Mardaric Ouest 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
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Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses 
articles l’article L 1123-1 et L 1123-2, 
Vu le code civil, notamment son article 713, 
 
Vu l’avis favorable de la commission communale des impôts directs en date 
du 05 septembre 2013, 
 
Vu la délibération prise par le Conseil Municipal le 26 février 2015, 

 
Vu l’arrêté municipal n°33/2015 en date du 23 mars 2015 constatant que les 
biens visés en objet, 
 
Monsieur le Maire,  
 
Rappelle que par délibération en date du 26 février 2015, le Maire a été 
autorisé à entreprendre toutes les démarches administratives nécessaires à 
l’effet de transférer dans le patrimoine communal, en vertu de l’article 27 bis 
du Code du domaine de l’Etat modifié par l’article 147 de la loi du 13 août 2004 
relatives aux libertés et responsabilités locales, le bien immobilier ci-après 
désigné présumé vacant et sans maître à savoir : Quartier Mardaric Ouest, 
Parcelle section B n°1035, d’une contenance de 4400 m² et porté au cadastre 
au compte des domaines et propriétaires inconnus.  
 
Aucune revendication des présumés propriétaires n’étant intervenue au terme 
du délai de SIX MOIS d’affichage,  

 
Il propose au Conseil Municipal de l’autoriser de dresser par acte notarié, le 
dépôt de pièces à l’effet d’opérer la mutation dudit bien immobilier dans le 
patrimoine communal :  
Quartier Mardaric Ouest, Parcelle section B n°1035, d’une contenance de 
4400 m². 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Autorise Monsieur le Maire à : 
-  effectuer la mutation dudit bien immobilier : Quartier Mardaric Ouest, 
Parcelle section B n°1035, d’une contenance de 4400 m², dans le patrimoine 
communal, 
- dresser l’acte notarié de dépôt de pièces et d’effectuer toutes les formalités 
nécessaires auprès du 4ème bureau des hypothèques de NICE à l’effet de la 
publication dudit acte de dépôt et du transfert dudit bien au patrimoine 
communal.  
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Biens vacants et sans maître B n°1214, Le Brec 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses 
articles l’article L 1123-1 et L 1123-2, 
 
Vu le code civil, notamment son article 713, 
 
Vu l’avis favorable de la commission communale des impôts directs en date 
du 05 septembre 2013, 
 
Vu la délibération prise par le conseil municipal le 26 février 2015, 

 
Vu l’arrêté municipal n°32/2015 en date du 23 mars 2015 constatant que le 
bien visé en objet, 
 
Monsieur le Maire,  
 
Rappelle que par délibération en date du 26 février 2015, le Maire a été 
autorisé à entreprendre toutes les démarches administratives nécessaires à 
l’effet de transférer dans le patrimoine communal, en vertu de l’article 27 bis 
du Code du domaine de l’Etat modifié par l’article 147 de la loi du 13 août 2004 
relatives aux libertés et responsabilités locales, le bien immobilier ci-après 
désigné présumé vacant et sans maître à savoir : Quartier Le Brec, Parcelle 
section B n°1214, d’une contenance respectivement de 3140 m² et porté au 
cadastre au compte des domaines et propriétaires inconnus.  

 
Aucune revendication des présumés propriétaires n’étant intervenue au terme 
du délai de SIX MOIS d’affichage,  
 
Il propose au conseil municipal de l’autoriser de dresser par acte notarié, le 
dépôt de pièces à l’effet d’opérer la mutation dudit bien immobilier dans le 
patrimoine communal : Quartier Le Brec, Parcelle section B n°1214, d’une 
contenance respectivement de 3140 m². 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité,  
 
Autorise Monsieur le Maire à : 
 
- effectuer la mutation dudit bien immobilier : Quartier Le Brec, Parcelle section 
B n°1214, d’une contenance respectivement de 3140 m², dans le patrimoine 
communal, 
- dresser l’acte notarié de dépôt de pièces et d’effectuer toutes les formalités 
nécessaires auprès du 4ème bureau des hypothèques de NICE à l’effet de la 
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publication dudit acte de dépôt et du transfert dudit bien au patrimoine 
communal.  
 

 
17ème point ; Enlèvement des cabines téléphoniques - motion :  
 
Motion pour le maintien des deux cabines téléphoniques de L’Escarène  
 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal que la société 
ORANGE/France TELECOM va faire enlever la dernière cabine téléphonique 
située sur le territoire de la commune, Place D’Audiffret. 
 
Le maintien de cette cabine est indispensable pour les personnes qui n’ont 
pas de téléphone portable ou qui ne savent pas s’en servir et aussi pour les 
pensionnaires des EHPAD et autres foyers, par exemple, sans compter les 
familles de migrants. 
 
Le maintien de cette cabine est absolument indispensable en cas d’urgence 
et en cas de panne de réseau de téléphonie mobile, ce qui s’est déjà produit 
à plusieurs reprises. 
 
On ne pourrait ainsi plus joindre les numéros d’appel d’urgence à toute heure 
du jour comme de la nuit. 
 
Si l’on suit la même logique de pseudo non utilisation, doit-on également 
supprimer les défibrillateurs s’ils ne servent pas ? 
 
Monsieur le Maire déplore, une fois de plus, le recul du service public dans les 
zones rurales et plus particulièrement pour les habitants des vallées du 
Paillon.  
 
Aussi, monsieur le Maire propose au conseil municipal d'affirmer la nécessité 
de maintenir cette dernière cabine téléphonique sur le territoire de notre 
commune de L'Escarène.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL 
 
Ouï l’exposé de monsieur le Maire, 
 
Et après en avoir délibéré à l’unanimité moins 8 abstentions, (M.T. BARRIOS 
BRETON, G. SALTON, B. DEBOST, et leurs procurations respectives ainsi 
que H. THOREL, F. ZIZZO),  
 
Affirme la nécessité de maintenir cette dernière cabine téléphonique sur le 
territoire de notre commune de L'Escarène pour les raisons exposées ci-
dessus. 
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INFORMATIONS : 
 
- Téléthon : ce week end dès vendredi soir ; 
- Le moulin est ouvert depuis le 23 novembre : Tél : 04 93 91 64 05 ou  
06 84 44 05 19 pour prendre rendez-vous ; 
- Travaux de voirie communale (2ème phase) à différents endroits de la 
commune ; travaux d’enrobés du mercredi 09 au vendredi 11 décembre, 
parking col de Nice et route du Castel. Travaux de pose de glissières à 
divers endroits la semaine suivante ; 
- Suite à la fermeture de la Trésorerie, une permanence aura lieu le 
vendredi à la Maison de Services au Public ;  
- Elections régionales les dimanches 06 et 13 décembre : bureaux 
ouverts de 08h à 18h ; 
- Rappel : Théâtre tous les 2ème dimanches de chaque mois à la salle 
des fêtes ; 
- Marché de Noël : ce samedi 05 décembre 2015.  
 

 
Le Conseil Municipal ayant examiné tous les points mis à 
l’ordre du jour, la séance est levée. 


